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COMMUNE DE WEMMEL 
Conseil communal Jeudi 19 octobre 2023 

 

Procès-verbal 
 
 

Présents : Veerle Haemers, président ; Walter Vansteenkiste, bourgmestre ; 

Monique Van der Straeten, Christian Andries, Roger Mertens, 
Raf De Visscher, Vincent Jonckheere, échevins ; Wies Herpol, 

Monique Froment, Sven Frankard, Dirk Vandervelden, Mireille 
Van Acker, Arlette De Ridder, Said Kheddoumi, Marc Installé, Gil 

Vandevoorde, Driss Fadoul, Céline Mombeek, Houda Khamal 

Arbit, Carol Delers, Glenn Vincent, Jan Dauchy, conseillers ; Rudi 
Seghers, directeur général faisant fonction ;  
  

 
Excusés : 

 
Didier Noltincx, Erwin Ollivier, Laura Deneve, conseillers ;  
 

 
Absents : 

 
Audrey Monsieur, directeur général ;  
 

 

La conseillère Mireille Van Acker est présente à partir du point 2. 
Le conseiller Sven Frankard est présent à partir du point 3. 
L’échevine Monique Van der Straeten quitte la séance à partir du point 15. 
L’échevine Monique Van der Straeten est présente à partir du point 16. 
 
 

 
Conformément à l’article 1er de l’arrêté du Gouvernement flamand portant publication du décret sur 

l’administration locale. 
 

La séance du Conseil communal est déclarée ouverte par le président à 20h00. 

 

 
1. 

Titre Procès-verbal du Conseil Communal du 21/09/2023 

Service Secrétariat 

Vote Approuvé par 18 voix pour, 1 voix contre (Marc Installé) et 1 abstention 

(Said Kheddoumi) 
 

 

Faits et contexte 
/ 

 
Fondements juridiques 

● Articles 32, 277 et 278 du décret sur l’administration locale 

 
Avis 

/ 
 

Motivation 
/ 

 

Implications financières 
/ 
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Décision 

 
Article unique 

Le Conseil communal approuve le procès-verbal de la réunion du Conseil communal du 21/09/2023. 
 

 
2. 

Titre Compte annuel 2022 – Approbation  

Service Finances 

La conseillère Mireille Van Acker intègre la séance. 
 

Faits et contexte 
Décision du gouverneur de la province du 13/09/2023 portant approbation du compte annuel de 

l’exercice financier 2022 de la commune et du Centre public d’action sociale de Wemmel 

 
Fondements juridiques 

/ 
 

Avis 

/ 
 

Motivation 
/ 

 
Prise en connaissance 

 

Le Conseil communal prend connaissance de la décision du gouverneur de la province du 13/09/2023 
portant approbation du compte annuel de l’exercice financier 2022 de la commune et du Centre public 

d’action sociale de Wemmel. 
 

 
3. 

Titre Accord-cadre des autorités flamandes – Télécommunications  

Service ICT 

Vote Approuvé à l’unanimité des voix 
 

Le conseiller Sven Frankard intègre la séance. 
 

Faits et contexte 

La commune et le CPAS recourent pour les télécommunications à l’accord-cadre des autorités 

flamandes qui s’étendait de 2018 à 2023 incluse. A l’été de 2023, les autorités flamandes ont conclu 
de nouveaux accords-cadres – les ‘Contrats télécom 2023’ – afin de subvenir à leurs besoins en 

matière de télécommunications. 
 

Les administrations locales peuvent recourir à cet accord-cadre des autorités flamandes dans le cadre 
duquel ces dernières agissent en tant que centrale d’achat, ce qui les dispense de l’obligation 

d’organiser elles-mêmes une procédure de passation. 

 
La Communauté flamande a publié les accords-cadres pour les services de télécommunications dans 

le Bulletin des adjudications le 25 août 2022 et dans le Journal officiel de l’Union européenne le 30 
août 2022. 

 
Par décision du 30 juin 2023 du Gouvernement flamand : 
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● le Lot 1 (Téléphonie fixe basée sur le protocole IP, communication de données et numéros de 

marketing) a été attribué à Telenet BV, dont le siège social est établi Liersesteenweg 4 à 2800 

Malines, Belgique, immatriculée sous le numéro d’entreprise 0473.416.418 ; 
Début du contrat : 22/08/2023 

Durée (en années) : 5 + 1 + 1 
 

● le Lot 2 (Téléphonie mobile, communication mobile de données à usage professionnel et à des 
fins ‘Machine to Machine’ (M2M) et ‘Internet of Things’ (IoT)) a été attribué à Orange Belgium 

SA, dont le siège social est établi avenue du Bourget 3 à 1140 Evere, immatriculée sous le 

numéro d’entreprise 0456.810.810 ; 
Début du contrat : 22/08/2023 

 Durée (en années) : 5 + 1 + 1 
 

Par décision du 14 juillet 2023 du Gouvernement flamand : 

 
● le Lot 3 (Centrale téléphonique virtuelle (Cloud PBX)) a été attribué à Telenet BV, dont le 

siège social est établi Liersesteenweg 4 à 2800 Malines, Belgique, immatriculée sous le 
numéro d’entreprise 0473.416.418 ; 

Début du contrat : 25/08/2023 
 Durée (en années) : 2 + 3 + 1 + 1 

 

● le Lot 4 (Lignes PSTN classiques) a été attribué à Proximus SA, dont le siège social est établi 
boulevard Albert II 27 à 1030 Bruxelles, immatriculée sous le numéro d’entreprise 

0202.239.951 ; 
Début du contrat : 31/08/2023 

 Durée (en années) : 5 + 1 + 1 

 
Pour chaque lot, la Communauté flamande a conclu avec le prestataire de services choisi un contrat 

(le Contrat d’exécution) dans lequel il est indiqué au point (E) de l’en-tête que la Communauté 
flamande agit en tant que centrale d’achat à l’égard de la clientèle visée qui passe commande. Cette 

clientèle s’étend aux administrations locales établies en Région flamande, à savoir : 

15.1. les communes, y compris les zones de police, qu’elles soient monocommunales ou 
pluricommunales ; 

15.2. les zones de secours ; 
15.3. les districts ;  

15.4. les provinces ; 
15.5. les centres publics d’action sociale ; 

15.6. les structures de coopération visées dans la Partie 3, Titre 3 du décret du 22 

décembre 2017 sur l’administration locale ; 
15.7. les associations d’aide sociale visées dans la Partie 3, Titre 4, Chapitre 2 du décret du 

22 décembre 2017 sur l’administration locale ; 
15.8. les établissements autonomes de soins visés dans la Partie 3, Titre 4, Chapitre 3 du 

décret du 22 décembre 2017 sur l’administration locale ; 

15.9. les agences autonomisées constituées par une province ou une commune ; 
15.10. les polders et les wateringues. 

 
Avant de pouvoir recourir à ces accords-cadres pour les services de télécommunications, une autorité 

locale doit y adhérer en signant une convention d’adhésion qui est transmise au prestataire de 
services du lot auquel l’autorité locale souhaite adhérer. 

 

Fondements juridiques 
● Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et ses modifications ultérieures  
● Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses 

modifications ultérieures  
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● Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques, et ses modifications ultérieures 
● Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 

publics, et ses modifications ultérieures  
● Documents contractuels des accords-cadres pour les services de télécommunications 

 

Motivation 
Il est indiqué pour la commune de recourir à cet (ces) accord(s)-cadre(s) proposé(s) par la centrale 

d’achat, et ce pour les raisons suivantes : 

● Les services de télécommunications prévus dans cet (ces) accord(s)-cadre(s) répondent à ses 
besoins. 

● Recourir à cet accord-cadre la dispense d’organiser elle-même une procédure de passation, ce 
qui représente à la fois une économie et un gain de temps. 

● Les autorités flamandes disposent de savoir-faire et d’expertise technique en matière de 

services de télécommunications. 
● La commune est entièrement libre d’adhérer à un ou plusieurs lots. 

● Le recours à cet accord-cadre garantit la continuité de la prestation de services dont la 
commune bénéficiait déjà dans le cadre du marché public arrivant à échéance intitulé 

« Services de télécommunications au profit des autorités flamandes et des administrations 
locales et provinciales » (cahier spécial des charges n° 2017/HFB/OPMB/33326). 

 

Implications financières 
L’adhésion à cet accord-cadre n’a en soi pas d’implications financières. 

Lorsqu’il sera recouru aux services des différents lots, la procédure d’achat de l’administration locale 
sera suivie. 

 

Décision 
 

Article 1er  
Le Conseil communal décide d’adhérer aux lots suivants des accords-cadres pour les services de 

télécommunications : 

 
● Lot 1 : Téléphonie fixe basée sur le protocole IP, communication de données et numéros de 

marketing 
● Lot 2 : Téléphonie mobile, communication mobile de données à usage professionnel et à des 

fins ‘Machine to Machine’ (M2M) et ‘Internet of Things’ (IoT) 
● Lot 3 : Centrale téléphonique virtuelle (Cloud PBX) 

● Lot 4 : Lignes PSTN classiques 

 
Article 2 

Le Collège des Bourgmestre et Echevins est chargé de l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3 

Une convention d’adhésion signée est transmise aux prestataires de services concernés. 
 

 
4. 

Titre Ordonnance de police autorisant des contrôles d’identité 

systématiques – Nuisances aux abords de la maison communale 

Service Sécurité intégrale 

Vote Approuvé par 18 voix pour, 1 voix contre (Said Kheddoumi) et 3 

abstentions (Roger Mertens, Gil Vandevoorde et Houda Khamal Arbit) 
 

 

Faits et contexte 
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La police et les services communaux reçoivent régulièrement de la part des riverains et du personnel 

communal des plaintes et des notifications faisant état de nuisances sonores, de déversements 

clandestins/détritus ainsi que d’agissements suspects (trafic et consommation de stupéfiants et 
d’alcool, vandalisme) dans le parc de la maison communale, principalement autour de la maison 

communale elle-même (à hauteur de l’escalier principal et des escaliers latéraux) et derrière le 
bâtiment, après la fermeture des services communaux (18h00). 

 
Lorsque la police descend sur les lieux, elle n’est pas toujours en mesure de procéder aux 

constatations nécessaires car les jeunes jouent souvent au chat et à la souris avec les policiers. Tant la 

police que le bourgmestre souhaiteraient pouvoir effectuer des contrôles d’identité systématiques. Une 
ordonnance de police temporaire du bourgmestre pourrait habiliter la police à cette fin. 

 
Fondements juridiques 

● L’article 133 de la nouvelle loi communale dispose que le bourgmestre est compétent en 

matière de police administrative générale. 
● Conformément à l’article 134, §1er de la nouvelle loi communale, le bourgmestre peut 

faire des ordonnances de police en cas d’émeutes, d’attroupements hostiles, d’atteintes 
graves portées à la paix publique ou d’autres événements imprévus, lorsque le moindre 

retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants. 
● Conformément à l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale, les communes ont pour 

mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la 

propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
publics. Plus particulièrement, les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des 

communes sont : la prise des mesures nécessaires, y compris les ordonnances de police, 
afin de combattre toute forme de dérangement public. Ces ordonnances de police 

peuvent prévoir des sanctions conformément à ce qui a été fixé par le Conseil communal 

dans le règlement général de police. 
● Règlement général de police du 22/01/2015 

● Ordonnance de police générale portant interdiction de vente ou de possession de capsules 
de gaz pour tout usage inapproprié, approuvée par le Conseil communal en sa séance du 

21/11/2019 

 
Avis 

/ 
 

Motivation 
Diverses plaintes parviennent aux services communaux concernant des nuisances dans le parc de la 

maison communale de Wemmel. 

 
La police a été à plusieurs reprises priée d’intervenir dans l’espace public aux abords de la maison 

communale pour des faits de vandalisme, déversements clandestins/détritus, présomptions de trafic et 
de consommation de stupéfiants, nuisances occasionnées par des jeunes qui traînent dans le parc, 

parfois avec des chiens agressifs, nuisances sonores provoquées par de la musique, etc. 

 
L’objectif est de procéder à nouveau à des contrôles d’identité systématiques pour endiguer les 

nuisances provoquées par les jeunes, en particulier après la fermeture des services communaux. Il 
n’existe actuellement pas de cadre légal suffisant permettant à la police d’effectuer de tels contrôles. 

Les appels répétés passés à la police et les notifications récurrentes indiquent que l’ordre public et la 
tranquillité publique sont menacés à cet endroit. Les faits sont principalement commis aux abords de 

la maison communale (à l’arrière du bâtiment et à hauteur des escaliers latéraux) et sur les escaliers 

menant à la maison communale, ainsi que dans le parc et sur le parking de l’avenue Dr. H. Follet en 
raison de l’effet de déplacement. 

 
Il s’agit par ailleurs d’une mesure destinée à résoudre un problème urgent, qui a pour but de mettre 

un terme à ces faits, de restituer aux riverains leur tranquillité, de leur procurer à nouveau un 
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sentiment de sécurité, de remédier aux nuisances dues aux détritus et de faire en sorte que l’espace 

entourant la maison communale soit à nouveau utilisé comme il se doit. En conséquence, cette 

mesure sera limitée dans le temps (jusqu’au 30 novembre 2023 inclus), avec une possibilité 
d’éventuellement proroger la présente ordonnance. 

Les contrôles seront effectués à partir de la date de l’arrêté du bourgmestre et jusqu’à la fin 
novembre. 

 
Implications financières 

/ 

 
Décision 

 
Un amendement est proposé séance tenante par le conseiller Gil Vandevoorde, à savoir étendre le 

contrôle à d’autres lieux sensibles comme le parc de la Résidence, le parc du KVK Wemmel, les abords 

des écoles et les abords du hall des sports. 
 

Cet amendement est rejeté par 6 voix pour, 9 voix contre (Walter Vansteenkiste, Monique Van der 
Straeten, Raf De Visscher, Vincent Jonckheere, Veerle Haemers, Wies Herpol, Monique Froment, Sven 

Frankard, Jan Dauchy) et 7 abstentions (Christian Andries, Dirk Vandervelden, Mireille Van Acker, 
Arlette De Ridder, Céline Mombeek, Carol Delers, Glenn Vincent). 

 

Article 1er  
Le Conseil communal prend connaissance de l’ordonnance de police du 3/10/2023 de Monsieur le 

Bourgmestre et la confirme : 
 

« Ordonnance de police autorisant des contrôles d’identité systématiques – Nuisances aux 
abords de la maison communale 
 
Faits et contexte 
La police et les services communaux reçoivent régulièrement de la part des riverains et du personnel 
communal des plaintes et des notifications faisant état de nuisances sonores, de déversements 
clandestins/détritus ainsi que d’agissements suspects (trafic et consommation de stupéfiants et 
d’alcool, vandalisme) dans le parc de la maison communale, principalement autour de la maison 
communale elle-même (à hauteur de l’escalier principal et des escaliers latéraux) et derrière le 
bâtiment, après la fermeture des services communaux (18h00). 
 
Lorsque la police descend sur les lieux, elle n’est pas toujours en mesure de procéder aux 
constatations nécessaires car les jeunes jouent souvent au chat et à la souris avec les policiers. Tant 
la police que le bourgmestre souhaiteraient pouvoir effectuer des contrôles d’identité systématiques. 
Une ordonnance de police temporaire du bourgmestre pourrait habiliter la police à cette fin. 
  
Fondements juridiques 

● L’article 133 de la nouvelle loi communale dispose que le bourgmestre est compétent en 
matière de police administrative générale. 

● Conformément à l’article 134, §1er de la nouvelle loi communale, le bourgmestre peut faire 
des ordonnances de police en cas d’émeutes, d’attroupements hostiles, d’atteintes graves 
portées à la paix publique ou d’autres événements imprévus, lorsque le moindre retard 
pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants. 

● Conformément à l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale, les communes ont pour 
mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la 
propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
publics. Plus particulièrement, les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des 
communes sont : la prise des mesures nécessaires, y compris les ordonnances de police, afin 
de combattre toute forme de dérangement public. Ces ordonnances de police peuvent prévoir 
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des sanctions conformément à ce qui a été fixé par le Conseil communal dans le règlement 
général de police. 

● Règlement général de police du 22/01/2015 
● Ordonnance de police générale portant interdiction de vente ou de possession de capsules de 

gaz pour tout usage inapproprié, approuvée par le Conseil communal en sa séance du 
21/11/2019 

  
Avis 
/ 
  
Motivation 
Diverses plaintes parviennent aux services communaux concernant des nuisances dans le parc de la 
maison communale de Wemmel. 
La police a été à plusieurs reprises priée d’intervenir dans l’espace public aux abords de la maison 
communale pour des faits de vandalisme, déversements clandestins/détritus, présomptions de trafic et 
de consommation de stupéfiants, nuisances occasionnées par des jeunes qui traînent dans le parc, 
parfois avec des chiens agressifs, nuisances sonores provoquées par de la musique, etc. 
  
L’objectif est de procéder à nouveau à des contrôles d’identité systématiques pour endiguer les 
nuisances provoquées par les jeunes, en particulier après la fermeture des services communaux. Il 
n’existe actuellement pas de cadre légal suffisant permettant à la police d’effectuer de tels contrôles. 
Les appels répétés passés à la police et les notifications récurrentes indiquent que l’ordre public et la 
tranquillité publique sont menacés à cet endroit. Les faits sont principalement commis aux abords de 
la maison communale (à l’arrière du bâtiment et à hauteur des escaliers latéraux) et sur les escaliers 
menant à la maison communale, ainsi que dans le parc et sur le parking de l’avenue Dr. H. Follet en 
raison de l’effet de déplacement. 
 
Il s’agit par ailleurs d’une mesure destinée à résoudre un problème urgent, qui a pour but de mettre 
un terme à ces faits, de restituer aux riverains leur tranquillité, de leur procurer à nouveau un 
sentiment de sécurité, de remédier aux nuisances dues aux détritus et de faire en sorte que l’espace 
entourant la maison communale soit à nouveau utilisé comme il se doit. En conséquence, cette 
mesure sera limitée dans le temps (jusqu’au 30 novembre 2023 inclus), avec une possibilité 
d’éventuellement proroger la présente ordonnance. 
 
Les contrôles seront effectués à partir de la date de l’arrêté du bourgmestre et jusqu’à la fin 
novembre. 
 
Implications financières 
/ 
 
Décision 
Article 1er  
Le bourgmestre autorise les services de police à procéder à des contrôles d’identité systématiques 
dans le parc de la maison communale, aux abords de la maison communale et sur le parking adjacent 
afin de donner suite aux nombreuses plaintes transmises à l’administration par les riverains. 
 
Afin d’endiguer les nuisances occasionnées à cet endroit par la jeunesse désœuvrée, il est demandé 
aux services de police de procéder à des contrôles d’identité systématiques, en particulier après la 
fermeture des services communaux (18h00). 
 

Article 2 
Les contrôles seront effectués à partir de la date de l’arrêté et jusqu’au 30 novembre 2023 inclus. 
 
Article 3 
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La présente ordonnance de police est portée à la connaissance du Conseil communal et lui sera 
soumise pour confirmation lors de sa prochaine assemblée. » 
 
Article 2 

Une copie de la présente décision sera transmise au procureur du Roi de Hal-Vilvorde, au gouverneur 
de la province, aux greffes du Tribunal de première instance et du Tribunal de police ainsi qu’au chef 

de corps de la zone de police AMOW.  
 

 
5. 

Titre Bail emphytéotique avec Fiberklaar en vue de l’implantation d’une 

cabine de distribution (POP) pour le déploiement d’un réseau de 

fibre optique à Wemmel 

Service Patrimoine 

Vote Approuvé à l’unanimité des voix 

 

 

Faits et contexte 

Fiberklaar est une entreprise d’utilité publique qui a été reconnue récemment et qui a pour objet de 
mettre à disposition un réseau de fibre optique au niveau des habitations. La fibre optique présente 

par rapport aux câbles en cuivre et coaxiaux classiques l’avantage que le transfert de données est 
beaucoup plus rapide. Fiberklaar est actuellement en train de déployer cette infrastructure à Wemmel. 

Le fonctionnement du réseau de fibre optique nécessite également une infrastructure aérienne.  
Celle-ci consiste en 3 cabines de distribution appelées « POP ». Leurs dimensions (+/- 3 x 5 m) et leur 

apparence sont comparables à celles des cabines électriques à moyenne tension. 

 
Le Conseil communal de Wemmel a approuvé le 15 décembre 2022 les baux emphytéotiques pour 

l’implantation de 3 POP de Fiberklaar aux endroits suivants : 
- Entrée du complexe sportif Stade M. Van Langenhove – Chaussée de Bruxelles ; 

- Entrée du Beverbos (angle de l’avenue du Parc et de la rue J. Vanden Broeck) ; 

- Parking du complexe sportif Zijp. 
 

Toutefois, le permis pour l’implantation du POP à proximité de l’avenue du Parc / rue J. Vanden 
Broeck / chemin des Chasseurs n’a pas été obtenu. 

 

Fiberklaar a proposé au Collège un emplacement alternatif, à savoir dans la rue P. Vertongen, à 
hauteur du domaine scolaire. 

Le 20/04/2023, le Collège a approuvé cette proposition alternative de Fiberklaar. 
 

L’approbation du bail emphytéotique a été portée à l’ordre du jour de la séance du 21/09/2023 du 
Conseil communal, mais le point a été ajourné séance tenante à l’assemblée du 19 octobre 2023. 
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Fondements juridiques 

• Décret sur l’administration locale 

• Décret communal, et en particulier les articles 42, §1er et 43, §2, 12°. Le Conseil communal 

est compétent pour effectuer des actes de disposition concernant des biens mobiliers et 
immobiliers.  

 
Avis 

Approbation du projet de bail emphytéotique joint en annexe à la présente décision 

 
Motivation 

Contribuer à la numérisation en déployant un réseau de fibre optique à Wemmel 
 

Implications financières 

L’indemnité unique due par l’emphytéote (Fiberklaar) au propriétaire (la commune de Wemmel) pour 
le droit d’emphytéose s’élève à : 5.000 EUR. 

 
Décision 

 
Article 1er   

Le Conseil communal décide d’approuver le contrat visant la constitution d’un droit d’emphytéose 

entre FIBERKLAAR et l’administration communale de Wemmel en vue de l’implantation d'une cabine 
de distribution (POP) à Wemmel.  

 
Article 2  

Le bourgmestre et le président du Conseil communal sont mandatés aux fins de signer le contrat et 

l’acte authentique au nom de la commune.  
 

Article 3  
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Le Collège des Bourgmestre et Echevins est chargé de l’exécution de la présente décision.  

 

Article 4  
Le contrat qui suit fait partie intégrante de la présente décision. 

 
CONTRAT EN VUE DE LA CONSTITUTION D’UN DROIT D’EMPHYTEOSE 
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6. 

Titre Rénovation du hall des sports – Approbation des conditions, du 

cahier spécial des charges et du mode de passation pour le marché 
d’architecture 

Service Patrimoine 

Vote Approuvé à l’unanimité des voix 
 

 

Faits et contexte 
Le 22 octobre 2020, la commune de Wemmel a adhéré à la division Services secondaires de TMVW, 

une association chargée de mission relevant du décret du 6 juillet 2001, et lui a confié l’exploitation du 
hall des sports Dijck.  

 

En sa séance du 26/01/2023, le Conseil communal a pris connaissance de la note de travail de 
TMVW/TMVS qui expose la situation actuelle et 3 scénarios d’avenir pour le hall des sports. Le Conseil 

communal a choisi de retenir le scénario de la rénovation totale, moyennant la condition de principe 
additionnelle que les éléments suivants seront également pris en compte par TMVW et présentés à 

l’administration :  

• une attention particulière pour la durabilité et l’optimalisation énergétique ainsi que pour les 
possibilités de collaborer pour ce faire avec des partenaires externes de la commune ;  

• les possibilités d’extension des volumes dans le cadre des salles de sport et des salles 

polyvalentes ;  

• les possibilités dans le cadre du réaménagement des abords immédiats du hall des sports, et 

en particulier du parking et du parc adjacent, et les éventuelles collaborations à cette fin avec 
des partenaires externes ;  

• les possibilités et participations en termes de cofinancement et de subventionnement de la 

part de partenaires externes et d’autres autorités. 
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Le 6 juillet 2023, le Collège des Bourgmestre et Echevins a approuvé le plan d’approche de la 

rénovation totale du hall des sports Dijck. 
 

En sa séance du 21/09/2023, le Collège des Bourgmestre et Echevins a institué un groupe de pilotage 
en vue d’encadrer la rénovation du hall des sports. 

 
La première étape du processus de rénovation consiste à désigner un auteur de projet / architecte. 

Pour y parvenir, un cahier spécial des charges comportant une description de la tâche et un plan 

d’approche a été établi. 
Le marché d’architecture se composera de deux volets : 

Volet 1 : Etablissement d’un master plan 
Le master plan devra au moins inclure les éléments suivants :  

- la réalisation des études volumiques sur place ;  

- l’établissement d’un master plan sur la base du programme d’exigences et des conditions 
préalables ; 

- l’obtention éventuelle des conditions préalables auprès des instances en charge de la délivrance des 
permis sur la base d’une brève note explicative ;  

- l’élaboration d’un planning pour la réalisation des travaux, avec examen de la possibilité optionnelle 
de phasage en fonction des limitations/possibilités techniques ;  

- l’établissement d’une estimation des coûts pour chaque volet du projet, compte tenu de toutes les 

informations disponibles ;  
- la présentation de l’étude au fonctionnaire dirigeant et au groupe de pilotage, la réalisation des 

éventuelles adaptations et la présentation du scénario adapté au groupe de pilotage ;  
- la fourniture d’assistance lors des audiences et/ou des réunions d’information organisées par le 

pouvoir adjudicateur (max. 5).  

Ce volet du marché sera réalisé pour un honoraire forfaitaire. 
 

Volet 2 : Elaboration du concept 
Ce volet a trait à la mission conceptuelle proprement dite, qui consiste à transposer le master plan en 

un concept définitif incluant des spécifications techniques définitives et une estimation détaillée.  

Cette mission conceptuelle inclura notamment : 
- l’arpentage du site ;  

- l’étude mécanique du sol et l’étude environnementale technique du site ;  
- l’élaboration de l’avant-projet, du plan d’occupation du sol, du plan de suivi des démolitions, de 

l’étude de drainage et du programme de construction (sur la base du programme d’exigences, à 
affiner et à optimaliser en fonction des conceptions fonctionnelles et techniques les plus récentes 

compte tenu des possibilités budgétaires) ;  

- l’élaboration du concept définitif, du concept d’exécution détaillé et du cahier des charges 
technique ;  

- l’élaboration d’un planning pour la réalisation des travaux en fonction des limitations/possibilités 
techniques ;  

- l’établissement d’une estimation des coûts détaillée pour chaque volet du projet, compte tenu de 

toutes les informations disponibles ; 
- le suivi du trajet d’obtention des permis (dossier, procédure, obtention d’avis, assistance dans le 

cadre de l’introduction de la demande de permis d’environnement) ;  
- mesures d’économie d’énergie et écologiques, rapport de performance énergétique ; 

- la coordination de sécurité : conception et réalisation ;  
- le contrôle pendant la réalisation des travaux et l’assistance lors de la réception des travaux.  

Cette phase du marché sera réalisée en appliquant un pourcentage d’honoraires à l’estimation 

approuvée du concept définitif ou au montant approuvé de l’attribution des travaux (lorsque ce 
dernier montant est inférieur), majoré du coût de construction approuvé de la liste définitive des 

modifications et travaux supplémentaires approuvés pendant la phase de réalisation qui ne sont pas 
dus à une erreur ou négligence de l’auteur du projet. L’honoraire est donc plafonné en fonction de 

l’estimation approuvée du concept définitif.  
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Fondements juridiques 

● Décret sur l’administration locale du 22 décembre 2017, et en particulier les articles 40 et 41 
relatifs aux compétences du Conseil communal 

● Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures 

● Décret de gouvernance du 7 décembre 2018 
● Décret sur l’administration locale du 22 décembre 2017, et en particulier les articles 326 à 341 

inclus relatifs à la tutelle administrative 
● Décret du 6 juillet 2001 portant réglementation de la coopération intercommunale 

● Décision du Conseil communal du 22 octobre 2020 portant adhésion à la division S de TMVW  

 
Avis 

Approbation du cahier spécial des charges du marché d’architecture pour la rénovation du hall des 

sports Dijck 
 

Motivation 
- Réalisation d’une action du plan pluriannuel 

- Rénovation et modernisation du hall des sports afin d’en faire une infrastructure sportive moderne, 
économe en énergie et confortable 

 

Implications financières 
L’estimation totale est actuellement fixée par FARYS à 4.551.300 € (hors TVA). Cette estimation 

repose sur une première analyse fonctionnelle approximative réalisée sur la base de projets de 
référence. 

Il s’agit d’un montant total incluant également des postes pour les frais inattendus (5%), les révisions 

des prix (2,5%) et les coûts du projet.  
  

Grosso modo, l’impact de cet investissement pour la commune peut se résumer comme suit : 
● Les délais d’amortissement avancés pour le projet total sont les suivants : 

○ 33 ans pour les éléments architectoniques (74 %) ; 

○ 10 ans pour les techniques (23 %) ; 
○ 20 ans pour les travaux environnementaux (3 %). 

● Il a été tenu compte d’un préfinancement de 33 % du participant dans les travaux à réaliser, 
ce qui revient à la contribution suivante à financer par la commune : 

○ Année d’exploitation 2025 : 500.643 € ; 
○ Année d’exploitation 2026 : 1.001.286 €. 

● Pour l’année de la réception des travaux (année d’exploitation 2026), l’impact additionnel en 

termes de coût de financement et d’amortissement est estimé à 281.269 €. L’intervention 
diminue ensuite de manière dégressive. 

 
Décision 

 

Article 1er  
Le Conseil communal de Wemmel approuve le cahier spécial des charges intitulé « Marché en vue de 

la désignation d’un auteur de projet pour la rénovation du hall des sports Dijck à Wemmel », établi 
par FARYS / TMVS sous la référence « BESTEK SPORT-240-23-001 ». 

Le cahier des charges est joint en annexe à la présente décision et en fait partie intégrante. 
 

Il s’agit de : 

Procédure : procédure publique avec publication préalable dans le Bulletin des adjudications et dans le 
Journal officiel de l’Union européenne  

 
Motifs d’exclusion : tels que visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 

publics 
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Critères de sélection : 

▪ Aptitude à exercer l’activité professionnelle – attestation de l’Ordre des Architectes 
▪ Aptitude technique et professionnelle – références (y compris des attestations de satisfaction 

signées) – preuves de l’expérience démontrable  
 

Critères d’attribution : 
▪ Montant de l’offre : 60 %  

▪ Note conceptuelle : 30 %  

▪ Plan d’approche : 10 %  
 

Article 2 
Le Conseil communal décide de transmettre la présente décision au Comité consultatif et au Conseil 

d’administration de Farys. 

 
 

7. 

Titre Requête concernant le plan de mobilité 

Service Secrétariat 

 

Faits et contexte 
- Le 21/09/2023, le bourgmestre a reçu de Madame Viviane André et Madame Brigitte Gazan une 

requête concernant le plan de mobilité.  
 

- La demande écrite : 
● n’est ni déraisonnable ni trop vague ; 

● est une demande concrète visant à modifier certains dispositifs d’essai du plan de mobilité ; 

● n’est pas anonyme ; 
● n’est pas formulée dans un langage offensant.  

Pour ces raisons, le président du Conseil communal juge la requête recevable. 
 

- Considérant que la requête a été reçue au moins 14 jours avant l’assemblée du Conseil communal, 

le président du Conseil communal porte la requête à l’ordre du jour de la première séance en date du 
Conseil communal, à savoir celle du 19/10/2023. 

- Conseil communal du 21/09/2023 : il est pris connaissance de la requête de Madame André 
introduite le 06/09/2023 : le Conseil communal va examiner les faits dans les 3 mois et faire parvenir 

une réponse au déposant de la requête. 

- Conseil communal du 21/09/2023 : point supplémentaire : ajustement de la phase de test du plan 
de mobilité de 6 mois à 4 mois. Le Conseil communal approuve la demande visant à réduire la période 

d’essai de 6 à 4 mois, jusqu’à la fin octobre de cette année, moyennant les adaptations suivantes du 
timing de la période d’évaluation : 

o procéder à la fin octobre à une première évaluation et mettre d’ores et déjà en œuvre 
des décisions définitives lorsque c’est possible et utile ; 

o procéder par ailleurs à des comptages additionnels afin d’évaluer les effets inattendus 

des mesures introduites ; 
o déployer en novembre une communication claire à l’intention du citoyen concernant 

les résultats des comptages effectués et les étapes suivantes ; 
o porter à l’ordre du jour de la séance de novembre du Conseil communal la 

présentation des résultats. 

 
Fondements juridiques 

● Décret sur l’administration locale, et en particulier l’article 304, §2 
● Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, et en particulier l’article 43 lu 

conjointement avec l’article 44 
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● Règlement de participation de la commune de Wemmel, et en particulier les articles 7, 8 et 9 

(Conseil communal du 25/04/2019) 

 
Avis 

Considérant qu’il sera procédé à la fin octobre à une évaluation et que les résultats seront présentés 
au Conseil communal en sa séance de novembre, il est recommandé de traiter cette requête lors de la 

séance de novembre 2023 du Conseil communal. 
 

Motivation 

Considérant que la requête de Madame André et de Madame Gazan relève de la compétence du 
Conseil communal, le président du Conseil communal porte la requête à l’ordre du jour de la 

prochaine séance du Conseil communal. 
 

Vu les comptages qui sont enregistrés et analysés par le Service Mobilité dans le cadre du plan de 

mobilité, la requête introduite est renvoyée au Collège des Bourgmestre et Echevins avec prière de 
l’examiner et de fournir des explications au Conseil, afin que le Conseil communal puisse décider sur la 

base de chiffres objectifs de la suppression ou du maintien des dispositifs d’essai. 
 

L’organe concerné de la commune communiquera dans les trois mois de l’introduction de la requête 
une réponse motivée au déposant de la requête. 

 

Prise en connaissance 
 

Le Conseil communal prend connaissance de la requête de Madame Viviane André et de Madame 
Brigitte Gazan et renvoie la requête introduite au Collège des Bourgmestre et Echevins avec prière de 

l’examiner et de fournir des explications au Conseil, afin que le Conseil communal puisse décider sur la 

base de chiffres objectifs de la suppression ou du maintien des dispositifs d’essai. 
Cette requête sera traitée lors de la séance de novembre 2023 du Conseil communal, en même temps 

que les points de l’ordre du jour se rapportant au plan de mobilité. 
 

 
8. 

Titre Commission mobilité : remplacement d’un membre 

Service Secrétariat 

 
Faits et contexte 

● Conseil communal du 28/02/2019 : création de la Commission mobilité du Conseil communal 

○ Gil Vandevoorde est membre du groupe Wemmel Plus! 
● 21/09/2023 : Gil Vandevoorde déclare siéger en tant que conseiller indépendant 

 

Fondements juridiques 

● Article 37 du décret sur l’administration locale 

● Article 33 du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal 
 

Avis 

Le groupe Wemmel Plus! doit pourvoir au remplacement de Gil Vandevoorde. 
 

Motivation 

Jusqu’au prochain renouvellement complet du Conseil communal, un groupe politique est censé 

conserver un même nombre de membres au sein des commissions. Si un membre déclare ne plus 

faire partie d’un groupe politique, ce membre ne peut plus siéger au sein de la commission dont il 
faisait partie, ni en tant que membre de ce groupe politique, ni en tant que membre d’un autre 

groupe politique. En conséquence, Gil Vandevoorde ne peut plus siéger au sein de la Commission 
mobilité pour le groupe Wemmel Plus! à partir du 21/09/2023.  
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Les groupes politiques conservent leur nombre de membres initial au sein de la commission. En 

conséquence, le groupe Wemmel Plus! doit présenter un nouveau membre. 

Wemmel Plus! présente le candidat suivant pour remplacer Gil Vandevoorde :  
- Carol Delers. 

 
Implications financières 

/ 
 

Prise en connaissance 

 
Article 1er  

Monsieur Gil Vandevoorde démissionne en tant que membre de la Commission mobilité pour le groupe 
Wemmel Plus!. 

 

Article 2 
Monsieur Carol Delers est présenté en tant que membre de la Commission mobilité pour remplacer 

Monsieur Gil Vandevoorde. 
 

 
9. 

Titre Haviland : Assemblée générale extraordinaire du 13/12/2023 – 

Approbation des modifications des statuts et mandat au 
représentant  

Service Secrétariat 

Vote Approuvé par 20 voix pour et 2 abstentions (Said Kheddoumi et Marc 
Installé) 

 

 
Faits et contexte 

● Considérant que la commune est affiliée à Haviland Intercommunale, qui a été constituée le 24 

mars 1965 par acte de constitution paru aux annexes du Moniteur belge du 16 avril 1965 sous 
le numéro 8226 et prolongée le 23 octobre 2019 par acte paru aux annexes du Moniteur belge 

du 21 novembre 2019 sous le numéro 19151652. 
● Considérant que Haviland Intercommunale est, en sa qualité d’accord de coopération 

intercommunal pour l’aménagement du territoire et l’expansion socioéconomique de 

l’arrondissement Hal-Vilvorde, une association prestataire de services régie par l’article 398, §2, 
2° du décret sur l’administration locale. 

● E-mail du 22/08/2023 de Haviland Intercommunale : proposition de modifications des statuts 
en vue de l’Assemblée générale du 13/12/2023 

● Conseil communal du 28/02/2019 : désignation de Veerle Haemers en tant que représentant 
de la commune de Wemmel aux Assemblées générales et aux Assemblées générales 

extraordinaires pour toute la législature 

● Conseil communal du 25/11/2021 : désignation de Jan Dauchy en tant que représentant 
suppléant de la commune de Wemmel aux Assemblées générales et aux Assemblées 

générales extraordinaires pour toute la législature 
  

Fondements juridiques 

● Articles 40, 41 et 432 du décret sur l’administration locale 
● L’article 427 du décret sur l’administration locale dispose que les modifications des statuts des 

associations prestataires de services et des annexes seront apportées article par article par 
l’Assemblée générale à la majorité des trois quarts, tant pour l’ensemble des voix valablement 

exprimées, que pour les voix valablement exprimées des communes représentées, et à la 
condition que la majorité simple du nombre de communes participantes marque son 

assentiment. 

● Loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 
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● Statuts de Haviland 

 

Avis 
Considérant qu’un projet établi par le Conseil d’administration sera présenté à tous les participants au 

plus tard nonante jours avant l’Assemblée générale qui doit se pencher sur les modifications 
statutaires ; que les décisions à ce sujet de leurs Conseils qui ont approuvé les statuts initiaux 

déterminent le mandat des représentants respectifs à l’Assemblée générale et sont jointes au procès-
verbal ;  

 

Que les participants qui ne prennent pas et ne présentent pas de décision dans le délai imparti seront 
supposés s'abstenir ; que l’abstention détermine le mandat de leur représentant à l’Assemblée 

générale. 
 

Motivation 

Le Conseil d’administration de Haviland a approuvé le 19 juin 2023 un projet de modification des 
statuts conformément à l’article 427 du décret sur l’administration locale. 

 
Implications financières 

/ 
 

Décision 

 
Article 1er  

Le Conseil communal approuve le point suivant de l’ordre du jour de l’Assemblée générale 
extraordinaire du 13/12/2023 de Haviland Intercommunale : 

 Proposition de modifications des statuts : approbation. 

 
Article 2 

Le représentant effectif déjà mandaté, Veerle Haemers, ou le représentant suppléant Jan Dauchy est 
mandaté aux fins d’approuver les modifications des statuts lors de l’Assemblée générale extraordinaire 

du 13/12/2023 de Haviland Intercommunale. 

 
Article 3 

Le Collège des Bourgmestre et Echevins est chargé de l’exécution de la présente décision. 
 

 
10. 

Titre TMVS dv : Assemblée générale extraordinaire du 12/12/2023 – 

Approbation de la modification des statuts et de l’ordre du jour et 
mandat au représentant 

Service Secrétariat 

Vote Approuvé par 20 voix pour et 2 abstentions (Said Kheddoumi et Marc 
Installé) 

 

 
Faits et contexte 

● La commune de Wemmel est affiliée à l’association prestataire de services Tussengemeentelijke 

Maatschappij voor Services (TMVS dv). 
● E-mail du 31/08/2023 de Creat : proposition de modification des statuts en vue de l’Assemblée 

générale extraordinaire du 12/12/2023 de TMVS dv 
● Courrier du 3/10/2023 : invitation à l’Assemblée générale extraordinaire du 12/12/2023 de 

TMVS dv 
● Conseil communal du 25/11/2021 : désignation de Jan Dauchy en tant que représentant de la 

commune de Wemmel aux Assemblées générales pour toute la législature 
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Fondements juridiques 

● Article 427 du décret sur l’administration locale 

● Statuts de TMVS dv 
 

Avis 
/ 

 
Motivation 

/ 

 
Implications financières 

/ 
 

Décision 

 
Article 1er  

Le Conseil communal approuve l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire du 12/12/2023 
de TMVS dv (y compris les points relatifs à la modification des statuts) : 

1. Modification du capital 
2. Actualisation des annexes 1 et 2 aux statuts dans le sillage de la modification du capital 

3. Evaluation de 2023, activités à développer et stratégie à suivre en 2024 (cf. article 432 du décret sur 

l’administration locale) 
4. Budget 2024 (cf. article 432 du décret sur l’administration locale) 

5. Nominations statutaires 
6. Modification des statuts 

 6.1. Note explicative relative à la modification des statuts avec commentaire par article 

 6.2. Nouveau texte des statuts 
7. Transfert du capital immobilisé (initial) (compte 111 Apport indisponible hors capital) vers un 

compte de capitaux propres disponible  
8. Transfert des réserves légales constituées dans le passé (compte 1311 Réserves statutairement 

indisponibles) vers un compte de capitaux propres disponible  

9. Procurations 
Divers 

 
Article 2 

Le représentant de la commune, Jan Dauchy, est mandaté aux fins d’approuver les points figurant à 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire du 12/12/2023 de TMVS dv. 

 

Article 3 
Une copie de la présente décision sera transmise à TMVS dv. 

 
 

11. 

Titre Farys ov : Assemblée générale extraordinaire du 15/12/2023 – 
Approbation de l’ordre du jour et mandat au représentant 

Service Secrétariat 

Vote Approuvé par 20 voix pour et 2 abstentions (Said Kheddoumi et Marc 
Installé) 

 

 
Faits et contexte 

● Courrier du 15/09/2023 de Farys ov : invitation à l’Assemblée générale extraordinaire du 
15/12/2023 de Farys ov 

● La commune de Wemmel est affiliée à l’association chargée de mission Farys ov. 



28 / 38 

 

Administration communale de Wemmel
Avenue Dr. H. Follet 28 | 1780 Wemmel

www.wemmel.be 

● Conseil communal du 25/11/2021 : désignation de Jan Dauchy en tant que représentant de la 

commune de Wemmel aux Assemblées générales de Farys ov (avant le 11/03/2023 = TMVW 

ov) pour toute la législature 
 

Fondements juridiques 
● Statuts de Farys ov 

● Décret sur l’administration locale 
 

Avis 

/ 
 

Motivation 
/ 

 

Implications financières 
/ 

 
Décision 

 
Article 1er  

Le Conseil communal approuve tous les points (y compris la modification des statuts) figurant à l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale extraordinaire du 15/12/2023 de Farys ov ainsi que la documentation 
y afférente nécessaire à l’examen des points de l’ordre du jour : 

1. Modifications au niveau des membres et/ou du capital 
2. Actualisation de l’annexe 2 aux statuts dans le sillage des modifications au niveau des membres 

et/ou du capital 

3. Evaluation de 2023, activités à développer et stratégie à suivre en 2024 (cf. article 432 du décret 
sur l’administration locale) 

4. Budget 2024 (cf. article 432 du décret sur l’administration locale) 
5. Nominations statutaires  

6. Collaboration au sein de Waterunie Operator 

6.1. Prise en connaissance du rapport spécial du Conseil d’administration établi conformément à 
l’article 472, §1er, deuxième alinéa du décret sur l’administration locale 

6.2. Approbation en vue de la constitution de la société anonyme de droit public Waterunie Operator 
conformément à l’article 472, §1er, deuxième alinéa du décret sur l’administration locale 

6.3. Modification des statuts de Farys 
6.3.1. Note explicative relative à la modification des statuts avec commentaire par article 

6.3.2. Nouveau texte des statuts 

6.3.3. Procurations 
7. Collaboration avec Azulatis 

7.1. Prise en connaissance du rapport spécial du Conseil d’administration établi conformément à 
l’article 472, §1er, deuxième alinéa du décret sur l’administration locale 

7.2. Statuts d’Azulatis NV – Prise en connaissance 

7.3. Approbation en vue de la participation à la société anonyme Azulatis conformément à l’article 
472, §1er, deuxième alinéa du décret sur l’administration locale 

8. Collaboration avec la SWDE 
8.1. Prise en connaissance du rapport spécial du Conseil d’administration établi conformément à 

l’article 472, §1er, deuxième alinéa du décret sur l’administration locale 
8.2. Approbation en vue de la participation à la société anonyme Mainvault conformément à l’article 

472, §1er, deuxième alinéa du décret sur l’administration locale 

8.3. Statuts de Mainvault SA 
Divers 

 
Article 2 
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Le représentant de la commune, Jan Dauchy, est mandaté aux fins de signer tous les actes et documents 

dans le cadre de l’Assemblée générale annuelle du 15/12/2023 de l’association chargée de mission Farys 

et d’approuver les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée. 
 

Article 3 
Une copie de la présente décision sera transmise à Farys ov. 

 
 

12. 

Titre Havicrem : Assemblée générale extraordinaire du 20/12/2023 : 
approbation de la modification des statuts et mandat au 

représentant 

Service Secrétariat 

Vote Approuvé à l’unanimité des voix 

 

 
Faits et contexte 

● La commune de Wemmel est membre de l’association intercommunale Havicrem, en charge de 

la gestion des crématoriums de l’arrondissement Hal-Vilvorde, qui a été constituée le 10 juin 
2003 et dont la durée a été prolongée jusqu’au 10 juin 2035. 

● Courrier du 14/09/2023 de Havicrem : proposition de modification des statuts en vue de 
l’Assemblée générale extraordinaire du 20/12/2023 

● L’Assemblée générale extraordinaire de Havicrem se tiendra le 20/12/2023 avec pour seuls 
points à l’ordre du jour : - Approbation de la modification des statuts et - Approbation du 

registre des parts adapté 

● Conseil communal du 28/02/2019 : désignation de Didier Noltincx en tant que représentant de 
la commune de Wemmel aux Assemblées générales pour toute la durée de la législature 

 
Fondements juridiques 

• Articles 427 et 432 du décret sur l’administration locale 

• Statuts de Havicrem 
 

Avis 
Considérant qu’un projet établi par le Conseil d’administration sera présenté à tous les participants au 

plus tard nonante jours avant l’Assemblée générale qui doit se pencher sur les modifications 

statutaires ; que les décisions à ce sujet de leurs Conseils qui ont approuvé les statuts initiaux 
déterminent le mandat des représentants respectifs à l’Assemblée générale et sont jointes au procès-

verbal ;  
Que les participants qui ne prennent pas et ne présentent pas de décision dans le délai imparti seront 

supposés s'abstenir ; que l’abstention détermine le mandat de leur représentant à l’Assemblée 
générale. 

Sur proposition du Conseil d’administration de Havicrem. 

 
Motivation 

Le Conseil d’administration de Havicrem a approuvé le 5 septembre 2023 un projet de modification 
des statuts. 

 

Implications financières 
/ 

 
Décision 

 
Article 1er  

Le Conseil communal approuve la proposition de modification des statuts de Havicrem qui a été 

adoptée par le Conseil d’administration le 5/09/2023. 
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Article 2 

Le représentant de la commune, Didier Noltincx, est mandaté aux fins d’approuver la modification des 
statuts et le registre des parts adapté lors de l’Assemblée générale extraordinaire de Havicrem qui se 

tiendra le 20/12/2023. 
 

Article 3 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 

 
13. 

Titre Questions orales 

Service Secrétariat 

 

QUESTIONS ORALES DES CONSEILLERS COMMUNAUX 

En application des articles 32 et 278 du décret sur l’administration locale, le rapport de séance est 
disponible sous la forme d’un enregistrement audio sur le site Internet www.wemmel.be. Les 

questions orales commencent à 00:32:20. 
 

 
14. SEANCE A HUIS CLOS 

Titre Contrat de transaction à la suite des conditions de travail 

exceptionnelles et inattendues engendrées par la pandémie de 
coronavirus pendant la réalisation du projet d’égouttage dans la 

rue E. Van Elewijck – Approbation  

Service Patrimoine 

 
Décision 

 
Le Conseil communal décide par 21 voix pour et 1 abstention (Marc Installé) de ne pas traiter ce 

point. 

 
 

15. SEANCE A HUIS CLOS 

Titre Approbation de la convention avec le fermier dans le cadre de la 

lutte contre l’érosion et les inondations au Rassel (partie des 

parcelles A751b et A750g) 

Service Patrimoine 

Vote Approuvé à l’unanimité des voix 

 

En raison d’un conflit d’intérêts, l’échevine Monique Van der Straeten n’a pas pris part aux 
délibérations ni au vote concernant ce point de l’ordre du jour. 

 
Faits et contexte 

En sa séance du 12 février 2015, le Conseil communal a approuvé à l’unanimité la conclusion d’une 
convention avec le fermier d’une parcelle du Rassel en vue de ne pas cultiver la parcelle mais d’en faire 

une prairie permanente, et ce afin d’éviter les inondations dues aux coulées de boue et à l’érosion. 

 
Le 11 mars 2015, la convention a été officiellement signée. 

 
La convention de 2015 a une durée de 9 ans, ce qui signifie qu’elle arrive à échéance en mars 2024. 

 
La prairie permanente du Rassel a assurément prouvé son utilité dans le cadre de la lutte contre l’érosion 

et les inondations au cours des huit dernières années. 
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La commune a donc contacté le fermier en vue de conclure une nouvelle convention pour 9 ans (2024 

- 2033). 

 
Le fermier est disposé à conclure une nouvelle convention à condition que l’indemnité annuelle soit 

portée de 2.400 € à 3.300 €. 
 

Fondements juridiques 
Décret sur l’administration locale 

 

Avis 
Approbation de la convention jointe en annexe 

 
Motivation 

La prairie permanente du Rassel a assurément prouvé son utilité dans le cadre de la lutte contre l’érosion 

et les inondations au cours des 9 dernières années. 
 

Implications financières 
 

Numéro de l’action : 

GBB 

Compte général : 

61300018 : Indemnités de 
services versées à des tiers  

Code stratégique : 

0341 - 00 : lutte contre l’érosion 

Budget approuvé : 

4.000 € sur une base annuelle 

Dépense/recette effective : 

3.300 € sur une base annuelle 
+ indexation 

Solde du budget : 

- € 

 

Décision 
 

Article unique 
Le Conseil communal décide d’approuver la convention de gestion jointe en annexe à la présente 

décision, portant sur un terrain sis au Rassel composé d’une partie de la parcelle cadastrée section A, 

n° 0751b et d’une partie de la parcelle cadastrée section A, n° 750B, qui est conclue dans le cadre des 
mesures contre l’érosion, les coulées de boue et les inondations. 

 
Convention de location 
(Terrain sis au Rassel composé d’une partie de la parcelle cadastrée section A, n° 0751b 
et d’une partie de la parcelle cadastrée section A, n° 750B) 
CONVENTION dans le cadre de mesures à petite échelle contre l’érosion 

 
Entre les soussignés : 

 

la commune de Wemmel, représentée par le Collège des Bourgmestre et Echevins mandaté par le 
Conseil communal en sa séance du 19/10/2023, pour qui agit Monsieur Walter Vansteenkiste, 

bourgmestre, assisté par Madame Audrey Monsieur, directeur général, établie avenue Dr. Follet 28 à 
1780 Wemmel, ci-après dénommée « le locataire », 

 
d’une part, 

 

et 
 

xxx 
 

ci-après dénommé(e) « le bailleur », 

 
d’autre part, 
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il a été convenu de ce qui suit : 

 

Article 1er – Déclaration préliminaire 
Le bailleur déclare : 

 
1. exploiter une entreprise agricole en tant que personne physique en vue de la production de 

produits agricoles destinés principalement à la vente ; 
 

2. pour la parcelle ou les parcelles décrite(s) à l’article 2 : 

● ne pas percevoir d’autre indemnité pour des mesures similaires à celles décrites dans la 

présente convention ; 

● ne pas avoir contracté d’autres engagements ni demander ou recevoir de subventions pour 

des mesures similaires à celles décrites dans la présente convention ; 

● que les mesures de gestion décrites dans la présente convention ne sont pas contraires aux 

servitudes ou engagements qui grèvent la ou les parcelle(s). 

Si le bailleur est fermier, il déclare : 

● disposer du droit qui lui revient en vertu du bail à ferme et ne pas encore avoir reçu du 

bailleur une résiliation du bail à ferme ; 

● continuer à payer le fermage au propriétaire du terrain. 

 

Article 2 – Objet  
La convention a trait au terrain sis à Wemmel et cadastré 1re division, section A, n° 0751b (partie) et 

section A, n° 750B (partie). La superficie occupée par le terrain s’élève à 1,2 ha. 
La parcelle cadastrée section A, n° 0751b (partie) est adjacente au Rassel et est accessible à partir du 

Rassel. La parcelle cadastrée section A, n° 0751b dans sa totalité reste accessible à partir du Rassel. 

 

 

 
Article 3 – Durée  

La convention est conclue pour une période de neuf ans et sera reconduite tacitement. A partir de la 
neuvième année, la convention est résiliable annuellement. En l’absence de résiliation, la location sera 

à chaque fois prolongée d’un an et pourra être résiliée à la fin de chaque année moyennant un préavis 

de trois mois. 
 

Le bailleur percevra l’indemnité dans le mois à compter de la signature de la convention. 
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Il pourra être mis prématurément un terme à la convention en cas de force majeure, si le bail à ferme 

est résilié par le bailleur du bail à ferme. 

 
Article 4 – Engagements de la commune 

§1er. Il sera versé au bailleur des parcelles susmentionnées une indemnité de 0,275 €/m²/an pour la 
mise en place et l’entretien des mesures de lutte contre l’érosion. 

Ce montant sera adapté à l’échéance de la convention en fonction de l’indice santé selon la formule 
légale : 

Nouvelle indemnité = indemnité de base (euros/m²/an) x nouvel indice 

    indice de base 
sachant que l’indemnité de base est celle qui est mentionnée dans la présente convention, que le 

nouvel indice est l’indice du mois précédant celui de l’échéance annuelle et que l’indice de base est 
l’indice du mois précédant celui au cours duquel la convention prend effet. 

 

Cette indemnité couvre les frais supplémentaires et les pertes incombant au bailleur (frais du matériel, 
main-d’œuvre, manque à gagner, détérioration des cultures, …). 

 
La superficie occupée s’élève à 12.000 m², ce qui correspond à une indemnité de 3.300 € par an 

pendant toute la durée de la convention (neuf ans), sous réserve de l’indexation telle que prévue ci-
dessus. 

 

Ce montant est payé annuellement un mois avant la date anniversaire de la signature de la présente 
convention. 

 
Le paiement est effectué par versement au compte BE18 7341 8801 1065 du bailleur sous la 

communication 'Lutte contre l’érosion Rassel, Wemmel'. 
 
Article 5 – Engagements du bailleur à l’égard de la commune 

§1er. Le bailleur s’engage à respecter les dispositions suivantes pour la gestion des parcelles 
susmentionnées : 

 

BANDE ENHERBEE : 
● La bande enherbée doit être maintenue en tant que pelouse d’un seul tenant pendant toute la 

durée de la convention. Si la bande enherbée est détruite, elle devra être réensemencée. 

● La bande enherbée peut être tondue (à charge du bailleur). 

● Des pesticides peuvent être utilisés localement pour éliminer les chardons au niveau de la 

bande enherbée. 

L’utilisation d’autres pesticides est interdite au niveau de la bande enherbée. 

● La bande enherbée peut être utilisée comme chaintre. 

● La bande enherbée peut être utilisée pour le stockage temporaire, par exemple de betteraves, 

à condition que la pelouse n’en subisse pas de dommages ou s’en remette rapidement. 

● La limite entre la parcelle cultivée et la bande enherbée doit être aménagée de manière à ce 

que l’eau s’écoule en direction de la bande enherbée. 

● Il est interdit d’arracher, de fraiser ou de réensemencer l’herbe pendant la durée de la 

convention. 

● La commune n’a pas le droit de modifier le relief des parcelles susmentionnées. 

§2. Le bailleur informera la commune de toute modification au niveau du bail à ferme des parcelles 

concernées ; il informera également le propriétaire et le nouveau bailleur de l’existence et de la teneur 
de la présente convention. 
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§3. Le bailleur permettra aux fonctionnaires compétents d’accéder librement aux parcelles concernées 

et fournira tous les renseignements requis à des fins de contrôle. 
 

Article 6 – Nouveau bailleur 
En cas de nouveau bailleur, la convention sera suspendue et une convention sera conclue avec le 

nouveau bailleur pour la période restante afin de respecter la période de neuf ans. 
 

Article 7 – Responsabilité  

Le bailleur préservera la commune des éventuelles réclamations qui trouveraient leur origine dans les 
obligations imposées au bailleur dans la présente convention. 

La commune préservera le bailleur des éventuelles réclamations qui trouveraient leur origine dans les 
obligations imposées à la commune dans la présente convention. 

 

Article 8 – Sanction  
Si la commune constate que le bailleur manque à ses obligations, elle le mettra en demeure par 

courrier recommandé. 
La commune pourra en outre suspendre son obligation de paiement annuelle après une mise en 

demeure signifiée au bailleur par courrier recommandé. 
Si le bailleur continue à manquer à ses obligations après mise en demeure, la convention pourra être 

considérée comme dissoute. La commune pourra également décider de recouvrer la totalité ou une 

partie des indemnités déjà payées ou de réduire l’indemnité à verser, et ce sans préjudice du droit 
qu’elle se réserve d’intenter éventuellement une action en dommages et intérêts. 

Si le bailleur constate que la commune ne respecte pas ses obligations découlant de la présente 
convention, il pourra mettre la commune en demeure par courrier recommandé. Si la commune 

continue à manquer à ses obligations après mise en demeure, le bailleur pourra considérer la 

convention comme dissoute, sans préjudice de son droit d’intenter une action en dommages et 
intérêts. 

 
Article 9 – Fin  

La convention prend fin à l’expiration de la période spécifiée à l’article 3 de la présente convention. 

 
Article 10 – Validité  

Le cas échéant, la nullité d’une disposition de la présente convention n’affectera en rien la validité des 
autres dispositions de la convention. Seule la disposition nulle sera dépourvue de force juridique. Les 

autres dispositions de la convention demeureront applicables sans restriction. 
 

Article 11  

La convention en cours pour la parcelle cadastrée section A, n° 751b, conclue en date du 12/02/2015, 
prend fin à la signature de la présente convention. 

 
Fait à Wemmel, le ……………………., en deux exemplaires dont chaque partie déclare avoir reçu le sien. 

 

La commune, 
Au nom du Collège 

Par ordonnance : 
Le directeur général       Le bourgmestre 

Audrey Monsieur       Walter Vansteenkiste 
 

Les bailleurs, 

xxx 
 

 
16. SEANCE A HUIS CLOS 

Titre Désignation des contrôleurs de détritus de l’OVAM 
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Service Environnement  

Vote Approuvé par 21 voix pour et 1 voix contre (Marc Installé) 

 

L’échevine Monique Van der Straeten intègre la séance. 
 

Faits et contexte 
Les autorités flamandes souhaitent soutenir les administrations locales dans la lutte contre les 

détritus. L’OVAM engage à cette fin 30 contrôleurs qui se consacreront exclusivement à la répression 

en matière de détritus. 
Ces contrôleurs de détritus collaboreront avec les administrations locales en qualité de constatateurs 

SAC et sur la base des règlements de police locaux. 
  

L’OVAM prévoit trois étapes pour le lancement de ce projet : 
● introduction d’une demande auprès de l’OVAM, accompagnée d’une décision de principe du 

Collège des Bourgmestre et Echevins ; 

● désignation nominative des contrôleurs de l’OVAM par le Conseil communal préalablement au 
lancement du projet. C’est cette décision qui est soumise ce jour au Conseil communal ; 

● entretien d’intake en vue de convenir avec tous les services concernés d’une approche sur 
mesure. Une liste des lieux les plus sensibles en termes de détritus sera dressée à cette 

occasion, et les articles de nos règlements de police sur la base desquels les contrôleurs 

pourront intervenir seront passés en revue.  
  

Ces contrôleurs de l’OVAM sont compétents pour les détritus, mais pas pour les déversements 
clandestins. Ils n’interviendront donc pas lorsque des sacs poubelles sont sortis au mauvais moment 

ou ne sont pas conformes. 
Définitions : 

Détritus = petits déchets abandonnés volontairement ou non à un endroit inadéquat 

Déversements clandestins = déchets abandonnés volontairement afin d’éviter les contraintes de la 
collecte des déchets 

  
Les contrôleurs de l’OVAM établissent immédiatement un rapport administratif, leur intervention ne 

relève pas de la sensibilisation. 

Ce rapport est transmis au fonctionnaire sanctionnateur (Haviland), qui inflige l’amende. 
 

L’OVAM a transmis les attestations des membres de son personnel qui ont suivi avec fruit la formation 
aux sanctions administratives communales : 

xxx 

  
Fondements juridiques 

● Arrêté du Gouvernement flamand du 17 février 2012 fixant le règlement flamand relatif à la 
gestion durable de cycles de matériaux et de déchets (VLAREMA) 

● Arrêté du Gouvernement flamand du 12 décembre 2008 portant exécution du titre XVI du 
décret du 5 avril 1995 contenant des dispositions générales concernant la politique de 

l’environnement  

● Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales 
● Arrêté royal du 21/12/2013 fixant les conditions de qualification et d’indépendance du 

fonctionnaire chargé d’infliger l’amende administrative et la manière de percevoir les amendes 
en exécution de la loi relative aux sanctions administratives communales  

● Décret sur l’administration locale du 22 décembre 2017, et en particulier les articles 40 et 41 

● Règlement général de police (Conseil communal du 22/01/2015) 
● Ordonnance de police relative à la collecte des déchets ménagers (Conseil communal du 

24/11/2022) 
 

Avis 
/ 
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Motivation 

La problématique des détritus est cuisante dans notre commune. La commune affecte au quotidien du 
personnel au ramassage des détritus, et ce en marge du travail énorme accompli par les bénévoles. 

Grâce au recours aux contrôleurs de l’OVAM, les contrevenants pourront être sanctionnés plus 
rapidement et plus aisément. L’objectif de cette répression est de réduire la quantité de détritus dans 

les rues. 
 

Implications financières 

/ 
 

Décision 
 

Article 1er  

Le Conseil communal désigne les personnes suivantes en tant que constatateurs régionaux pour les 
sanctions administratives communales de la commune de Wemmel dans le cadre de la constatation des 

infractions à la réglementation en matière de détritus :  
● xxx 

 
Article 2 

Ces personnes sont investies de la compétence de faire respecter sur le territoire de la commune les 

articles suivants de la réglementation communale : 
 

● Règlement général de police : 
○ Article 6 

Il est interdit de détériorer, de démolir ou de souiller de quelque manière que ce soit, de son fait ou 
du fait de personnes, animaux ou choses dont on a la garde ou la maîtrise, tout objet ou tout endroit 
de l’espace public, tel que :  
1. tout objet servant à l’utilité ou à la décoration publique ; 
2. tout élément du mobilier urbain ; 
3. les galeries et les passages établis sur assiette privée, accessibles au public ; 
4. les édifices publics et les propriétés privées ; 
5. les véhicules des tiers. 
Les poubelles publiques ne peuvent être utilisées pour des déchets ménagers. 
 

○ Article 7 
Les marchands de produits alimentaires destinés à être consommés immédiatement et à l’extérieur 
s’assureront que l’espace public aux alentours de leur commerce ne soit pas sali par leurs clients. 
Les exploitants de friteries et autres commerces vendant des produits alimentaires destinés à être 
consommés sur place ainsi que les tenanciers d’échoppes sur les foires et marchés doivent munir leur 
véhicule ou leur échoppe d'un récipient conçu dans un matériau ininflammable destiné à recevoir les 
papiers et les déchets. Ils sont responsables dans l’environnement immédiat de leur véhicule, échoppe 
ou construction du ramassage de tous les papiers ou objets quelconques jetés à terre par leurs 
clients. 
Ils doivent veiller à ce que leurs installations ne produisent pas d’odeurs ni de fumées excessives 
susceptibles d’incommoder les passants ou les riverains. 
Celui qui enfreint cette disposition doit aussitôt remettre les choses en état de propreté. 
 

○ Article 8 

Tous les établissements du secteur Horeca doivent placer, pendant les heures d’ouverture, un cendrier 
ou récipient destiné à accueillir les mégots de cigarettes à l’extérieur, dans leur environnement 
immédiat. 
 

○ Article 18 
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Il est interdit d’obstruer les conduits destinés au fonctionnement des fontaines ou à l’évacuation des 
eaux pluviales ou des eaux usées ou de jeter tout objet qui pourrait les boucher. 
 

○ Article 19 

Sauf autorisation émanant du gestionnaire, il est interdit de procéder au débouchage, au nettoyage, à 
la réparation ou d’effectuer des raccordements aux égouts placés dans l’espace public. 
L’interdiction ne s’applique pas à la désobstruction d’avaloirs par le nettoyage des feuilles d’arbres et 
buissons situés dans des jardins privés si le moindre retard risque de porter préjudice aux propriétés 
riveraines et pour autant qu’il ne soit procédé à aucun démontage ni à aucune excavation.  
Il est interdit de jeter des objets dans les avaloirs vu qu’ils pourraient s’en trouver bouchés et que des 
inondations pourraient en résulter. 
 

○ Article 98, §4 

Il est interdit d’abandonner, de déposer ou de jeter dans les espaces verts de la nourriture pour les 
animaux errants ou les oiseaux. 
 

○ Article 109 
Dans la zone d’habitation où les chiens doivent être tenus en laisse, les accompagnateurs sont tenus : 
- d’empêcher leur chien de polluer les parcs et plantations, les plaines de jeux, les centres récréatifs, 
les autres lieux accessibles au public, ainsi que les trottoirs et pistes cyclables, voies carrossables, 
sentiers de promenade et bermes ; 
- d’évacuer immédiatement, aux endroits susmentionnés, les déjections de leur chien ; 
- d’imposer au chien l’utilisation des toilettes pour chiens disponibles. 
Si le contrevenant n’évacue pas les déjections, les frais du ramassage et du nettoyage lui seront 
facturés par les services communaux sans préjudice de la possibilité de se voir infliger une amende 
administrative. 
 

○ Article 112 

Les accompagnateurs de chevaux, animaux de trait, de somme ou de monte sont tenus de nettoyer 
les déjections laissées sur les voies publiques situées dans une zone d’habitation, ou de les emporter 
dans un récipient adéquat. 
Si le contrevenant n’évacue pas les déjections, les frais du ramassage et du nettoyage lui seront 
facturés par les services communaux, sans préjudice de la possibilité de se voir infliger une amende 
administrative. 
 

● Ordonnance de police relative à la collecte des déchets ménagers 
○ Article 7 

§1er. L’exploitant d’un établissement (Horeca, plats à emporter, magasin, …), même temporaire 
(marchés, fêtes foraines, braderies, …), qui vend ou propose des produits à base de tabac, de la 
nourriture ou des boissons qui peuvent être consommés immédiatement à la sortie de l’établissement 
est tenu de prévoir des récipients à déchets adéquats, suffisamment visibles et aisément accessibles, 
et de veiller à une évacuation et un traitement corrects des déchets. 
 
§2. Les déchets doivent être collectés de manière sélective dans leurs récipients respectifs. Ces  
récipients de collecte doivent être dotés d'une mention clairement lisible indiquant quels déchets  
peuvent y être déposés. 
 
§3. Le lieu de disposition et le nombre des récipients de collecte ainsi que la nature des fractions à  
collecter peuvent être déterminés par l’administration communale. 
 
§4. L'exploitant doit lui-même vider en temps voulu les récipients et assurer la propreté des récipients, 
de l'emplacement et des environs immédiats de l'établissement. L'exploitant éliminera au moins 
chaque jour d’ouverture de l’établissement tous les déchets provenant des produits qu’il a vendus, et 
ce dans un rayon de 25 mètres à partir du pourtour de l’établissement. 
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○ Article 9bis 

Sans préjudice des dispositions de l’article 109 du Règlement général de police, les personnes qui 
accompagnent des petits animaux domestiques sont tenues de toujours être en possession d’un 
sachet leur permettant de ramasser les excréments de leur animal. Le sachet doit pouvoir être 
présenté à la demande de la personne en charge du contrôle. 
 

○ Article 9ter 
Toute personne qui fume des produits à base de tabac dans l’espace public est tenue de recueillir les 
mégots et les cendres dans un cendrier de poche (un cendrier portable destiné à recueillir les mégots 
et les cendres de produits à base de tabac) ou dans un récipient prévu à cet effet. Le cendrier de 
poche doit pouvoir être présenté à la demande de la personne en charge du contrôle. 
 
 
 

 

Au nom du Conseil communal, 
 

Par ordonnance :  
Le directeur général faisant fonction Le président 

Rudi Seghers Veerle Haemers 

  
 


